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ARRETE PREFECTORALN® JoAgAYS -oc0d 

portant renouvellement d’agrément 

pour une installation de dépollution et de démontage de véhicules hors d’usage 

AGREMENT n° PR 260003 D 

SARL CRAC AUTO à AOUSTE-SUR-SYE 

Le Préfet de a Drôme 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VE le code de l’environnement et notamment son article L. 541-272 : 

VU le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à Agence de l’environnement et de la maîtrise de 

Pénergie ; 

VU le décret n° 2011-153 du 4 février 2011, portant diverses dispositions d’adaptation au droit 

communautaire en matière de gestion des véhicules hors d'usage et des déchets d’équipements électriques et 

électroniques ; 

VU l'arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs 

agréés et des démolisseurs agréés des véhicules hors d’usage ; 

VU l'arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de 

dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de véhicules hors d’usage ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 mai 2012, relatif aux agréments des exploitants des centres de VHU et aux 

agréments des exploitants des installations de broyage des véhicules hors d'usage ; 

VU l'arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 4270 du 18 juin 1974 autorisation la société CRAC AUTO à AOUSTE SUR SYE 

(26400) à exercer une activité de stockage, de dépollution, de démontage de véhicules hors d’usage ; 
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VU l'arrêté n° 06-1986 du 10 mai 2066 portant agrément n° PR 260063 D pour la société CRAC AUTO à 

AOUSTE SUR SYE : 

VU Farrêté n° 2014188-0019 du 07 juillet 2014 imposant la mise à jour des prescriptions du cahier des 

charges annexé à l'agrément VHU n° PR 260003 D de la société CRAC AUTO à AOUSTE SUR SYE ; 

VU la demande de renouvellement d'agrément du 08 janvier 2018 : 

VU le rapport de l’inspection de l’environnement en date du 25 avril 2018 ; 

VU la consultation du demandeur sur le projet d’arrêté en date du 4 juin 2018 ; 

VU l'absence de réponse de exploitant au projet d’arrêté ; 

CONSIDERANT que la demande de renouvellement d'agrément comporte d'ensemble des éléments 

demandés ; 

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme, 

ARRÊTE 

Article 1 : 

La société CRAC AUTO = route de Crest à AOUSTE SUR SYE (26400) est agréée pour effectuer la 

dépollution et le démontage des véhicules hors d'usage. 

L'agrément n° PR 260003 D est délivré pour une durée de six ans, soit jusqu’au 10 juillet 2024, 

Article 2 : 

La société CRAC AUTO est tenue, dans l'activité pour laquelle elle est agréée à l’article 1 du présent arrêté, 

de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges. 

Article 3 : 

La société CRAC AUTO est tenue d’afficher de façon visible à l’entrée de son installation son numéro 

d'agrément et la date de fin de validité de celui-ci. L’agrément peut être suspendu ou retiré en cas de 

manquement de l’exploitant à ses obligations. 

Article 4 : 

Dans le cas où la société CRAC AUTO souhaite obtenir le renouvellement du présent agrément, elle adresse 

à Monsieur le préfet de la Drôme, a maxima six mois avant l'échéance, une demande de renouvellement 

dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.



Article 5: Délais et voie de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. La présente décision peut être déférée au 

tribunal administratif de Grenoble : 

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’instailation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à 

compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la présente décision 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelie la décision 
leur a été notifiée. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 

d’une installation classée que postérieurement à laffichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

Pouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative, 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois, Ce 

recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

Article 6 : publicité 

Conformément aux dispositions de Particle R.181-44 du code de l’environnement, un extrait du présent 

arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 

disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de AOUSTE SUR SYE pendant une durée 

minimum d’un mois. 

Le maire d'AOÛUSTE SUR SYE fera connaître par procès verbal, adressé à la Direction Départementale de 

la Protection des Populations de la Drôme, l'accomplissement de.cette formalité. 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale d un mois. 

Article 7 : Exécution — Copie 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme et Madame la directrice régionale de 

l’environnement, de aménagement et du logement (DREAL) chargée de l’Inspection de l’environnement 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à : 

— M.le maire d'AOUSTE SUR SYE, 

— M. le directeur de PUID Drôme-Ardèche de la DREAL d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

— M. le directeur départemental des territoires ; 

— M. le directeur départemental de la protection des populations ; 
— M. le Gérant de la société CRAC AUTO. 
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nce, le 21 JUIR eûté 

Frédétic LOISEAU


